
République Française
Département de la Charente-Maritime

Vals de Saintonge Communauté

Conseil Communautaire du 3 juin 2024

Objet   : Mise en place de la prime pouvoir d'achat 
exceptionnelle budget principal et budget Atlantys

Numéro de délibération : CC2024_061

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  trois  juin,  le  Conseil  Communautaire  de  Vals  de  Saintonge
Communauté,  dûment  convoqué  le  28  mai  2024,  s’est  réuni  en  séance  plénière  à  Salle  de
l'Alliance à Essouvert sous la présidence de M. Jean-Claude GODINEAU, Président de Vals de
Saintonge Communauté.

Délégués présents     :   
Francis BOIZUMAULT, Fabien BRODU, Eric POISBELAUD, Christian FERRU, Charles BELLAUD,
René ESCLOUPIER, Jean-Claude CAILLAULT, Jacques BARON, Hubert COUPEZ, Annie 
POINOT-RIVIERE, Jean-Luc DUGUY, Christine VERNON, Didier COSSET, Danièle PERAUD, 
Marie-Claude GIOVANNINI, Jean-Claude ALLEIN, Philippe HARMEGNIES, Jean-Michel 
GAUTIER, Jacques TROUVAT, Henri AUGER, Jocelyne RE, Pascal SAGY, Emmanuelle 
CAIVEAU, Thierry GOUJEAUD, Olivier FOUCHE, Serge BERNET, Jacky RAUD, Michel 
PELLETIER, Frédéric BRUNETEAU, Roseline GICQUEL, Michel GARNIER, Marie-Christine 
PINEAU, Maurice PERRIER, Michel QUERE, Liliane BEGUE, Sylvain MARCHAL, Gérard BIELKA,
Jean-Michel MANCEAU, Annie HILLAIRET, Sylvie SABOUREAU, Pierre DENECHERE, Elie 
BONNEAU, Ornella TACHE, Thierry GIRAUD, Dominique SEYFRIED, Maurice PINEAU, Didier 
BASCLE, Corinne ETOURNEAU, Catherine BAUBRI, Philippe BARRIERE, Fabien BLANCHET, 
Frédéric EMARD, Annie PEROCHON, Jean-Michel PIOLOT, Dominique GUILLON, Michel 
LALAIZON, Jean-Claude GODINEAU, Daniel LEMRAY, Sylviane DORNAT, Sylvain ALBRECHT, 
Jacques GOGUET, Laurent BOUILLE, François BOURGEOIS, Pierre TEXIER, Didier 
DAUNIZEAU, Fabrice RENAUD, Julien GOURRAUD, Brigitte DAVID, Marie-José TRICHET, 
Simone ROY, Jean-Claude MARTEAU

Absents excusés ayant donné procuration     :  
Dominique BERNAZEAU donne pouvoir à Henri AUGER
Alain FOUCHER donne pouvoir à Francis BOIZUMAULT
Joël WICIAK donne pouvoir à Emmanuelle CAIVEAU
Daniel DARDILLAT donne pouvoir à Thierry GOUJEAUD
Michel FILLEUL donne pouvoir à Jacques BARON
Monique CHEMINADE donne pouvoir à Sylvain MARCHAL
Françoise MESNARD donne pouvoir à Jean-Claude GODINEAU
Cyril CHAPPET donne pouvoir à Julien GOURRAUD
Myriam DEBARGE donne pouvoir à Catherine BAUBRI
Matthieu GUIHO donne pouvoir à Annie POINOT-RIVIERE
Marylène JAUNEAU donne pouvoir à Fabien BLANCHET
Anne DELAUNAY donne pouvoir à Philippe BARRIERE
Renée BONNEAU donne pouvoir à Thierry GIRAUD
Sylvie POUILLET donne pouvoir à Annie PEROCHON

Absents     :  
Rémi LAMARE, Bruno SOGUES, Daniel LAGARDE, Magali HIDREAU, Gilles VENNER, Marie-
Agnès BEGEY, Philippe LACLIE, Alain MEGE, Pierre ARNAUD, Serge MARCOUILLE, Alain 
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BELLU, Béatrice GEAY, Bernard GOURSAUD, Valérie BOUILLAGUET, Stéphanie GRIMAUD, 
Jean-François PANIER, Roland NAZET, Gérard LAMIRAUD, Odile MEGRIER, Régis DUTHILLE, 
Jean-Paul AUGUSTIN, Jacques ROUX, Alain INGRAND, Alain VILLENEUVE, Jean-Mary 
BOISNIER, Françoise GUERET, Christian GRATEREAU, Wilfrid HAIRIE, Patrick XICLUNA, Marie-
Pierre LE SELLIN, Frédéric MICHEAU, Dominique BOUIN, Bruno MAPAL, Valérie FLOCH-RUJU, 
André LECLERE, Jean MOUTARDE, Mathilde MAINGUENAUD, Gaëlle TANGUY, Michel 
LAPORTERIE, Henoch CHAUVREAU, Pierre-Michel MARCH, Francis GUAY, François PINEAU, 
Paulette MARCOUILLER, Danielle PERTUS, Christelle MARCHET, Patrick REVEILLAUD, 
Suzanne FAVREAU, Francine MINEAU, Suzette MOREAU, Alain BERTIN, Bernard CAILLAUD, 
Victor GEOFFROY, Didier MARTIN

Secrétaire de séance : 
Annie PEROCHON

Assistaient à la séance : ROSIER Renaud
GUIBERTEAU Cécilia
GENEAU David
GROLEAU Karine
HOUET Patricia

Nombres de membres     :  
En exercice : 139
Quorum : 70
Présents : 71
Votants : 85
Pouvoirs : 14

Publication (affichage) ou notification du     :  
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Mise en place de la prime pouvoir d'achat 
exceptionnelle budget principal et budget Atlantys

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 4, L. 712-13 et L. 713-2,
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, notamment son article 1,
Vu le décret n°2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics,
Vu le décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d'une prime de pouvoir d'achat 
exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale,
Vu l’avis favorable du comité social territorial en date du lundi 6 mai 2024;
Considérant l’intérêt de verser une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle afin de soutenir le 
pouvoir d’achat des agents publics territoriaux ayant perçu une rémunération annuelle brute 
inférieure ou égale à 39 000 € sur la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023,
Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer les modalités d’attribution de la 
prime de pouvoir d’achat exceptionnelle.

Il est proposé au conseil communautaire d’instaurer la prime pouvoir d’achat exceptionnelle et d’en
déterminer les modalités de versement.

Article 1 : Les bénéficiaires
La prime de pouvoir d’achat exceptionnelle sera versée :

•aux fonctionnaires (titulaires ou stagiaires), 
•aux agents contractuels de droit public, 
•aux assistants maternels et assistants familiaux mentionnés à l'article L. 422-6 du code de 

l'action sociale et des familles.

Pour cela, les bénéficiaires devront :
•avoir été recrutés avant le 1er janvier 2023, 
•avoir été employés et rémunérés au 30 juin 2023 par la collectivité (ou l’établissement),
•avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la période

courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, dans les conditions définies à l’article 3 du 
décret n°2023-1006 susvisé.

Les agents publics de l’Etat et hospitaliers détachés au sein d'un employeur public sont éligibles à 
la prime en tenant compte de l'ancienneté acquise dans l'ensemble de la fonction publique.

Sont exclus du bénéfice de cette prime les agents publics éligibles à la prime de partage de la 
valeur (prévue au I de l'article 1er de la loi du 16 août 2022 portant mesures d'urgence pour la 
protection du pouvoir d'achat), ainsi que les élèves et étudiants en formation en milieu 
professionnel ou en stage avec lesquels les employeurs publics sont liés par une convention de 
stage.

Article 2 : Montants forfaitaires de la prime
Le montant de la prime est forfaitaire et est en fonction de la rémunération perçue par les agents 
publics territoriaux au titre de la période de référence courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023.
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Les différents montants forfaitaires sont les suivants :

Rémunération brute 
perçue au titre de la période de référence 

(du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023)

Plafond maximum 
de la prime de pouvoir d’achat 
pour un poste à temps complet

Inférieure ou égale à 23 700 € 800 €

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € 700 €

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € 600 €

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € 500 €

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € 400 €

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € 350 €

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € 300 €

Le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée de l’emploi sur 
la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023.

Cas particuliers :
Lorsque l’agent n’a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période de référence, le 
montant de la rémunération brute est divisé par le nombre de mois rémunérés sur cette même 
période puis multiplié par douze pour déterminer la rémunération brute.

Lorsque plusieurs employeurs publics ont successivement employé et rémunéré l'agent au cours 
de la période de référence, la rémunération prise en compte est celle versée par la collectivité, 
l'établissement ou le groupement qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023, corrigée selon 
les modalités prévues ci-dessus pour correspondre à une année pleine. 

Lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent simultanément l'agent au 30 juin 
2023, la rémunération prise en compte est celle versée par chaque collectivité, établissement ou 
groupement, corrigée selon les modalités prévues ci-dessus pour correspondre à une année 
pleine.

Article 3 : Modalités de versement
La prime de pouvoir d’achat exceptionnelle fera l'objet d'un versement unique avant le 30 juin 
2024.

Article 4 : Les conditions de cumul
La  prime  de  pouvoir  d’achat  exceptionnelle  est  cumulable  avec  toutes  primes  et  indemnités
perçues par l’agent, à l'exception de la prime de pouvoir d’achat prévue par le décret du 31 juillet
2023 pour les agents de l’Etat et de l’hospitalière.

Article 5 : L’attribution individuelle
L’attribution de la prime exceptionnelle à chaque agent fait l’objet d’un arrêté individuel 
conformément aux modalités d’attribution définies par la présente délibération.
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Les crédits sont inscrits au budget principal 2024 et au budget annexe Atlantys 2024.

En conséquence, il est proposé au conseil communautaire, après avis favorable du comité social 
territorial réuni en séance du 6 mai 2024 :

•d’approuver l’instauration de la prime exceptionnelle de pouvoir d’achat,
•d’adopter les modalités de mise en œuvre telles que proposées,
•d’autoriser monsieur le président à prendre toutes dispositions en ce qui concerne le suivi 

administratif, technique et financier de la présente délibération.

Adopté à la majorité.

•Pour : 79
•Contre : 4
•Abstention : 2

Ainsi fait et délibéré, les jours et an susdits,

Au registre sont les signatures,

Pour copie certifiée conforme.

Fait à Saint-Jean d'Angély,

                 #signature1#                                                                  #signature2#
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